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IntroductionPourquoi diable utilisons-nous du gaz ?



Dès la « découverte » des gaz combustibles au XVIIIe siècle, des scientifiques et entrepreneurs cherchent et trouvent des idées pour utiliser cette énergie, très complémentaire des énergies solides (bois, charbon, suif, cire d’abeille) et liquides (huile de baleine et plus ponctuellement pétrole) employées à l’époque. C’est ainsi que l’un des premiers usages du gaz combustible sera l’éclairage public, car un réseau de gaz urbain permettait, à condition d’en maintenir la pression avec un dispositif centralisé et peu coûteux, d’éviter de devoir recharger en huile toutes les lanternes, de remplacer les chandelles ou de renouveler les torches.

L’électricité a, depuis lors, pratiquement éliminé l’utilisation du gaz pour l’éclairage. La nécessité de faire face aux besoins croissants en énergie au cours des deux siècles suivants conduit à trouver d’autres usages pour le gaz dans l’industrie comme chez les particuliers. Ceux-ci se perpétuent jusqu’à ce jour, même si, entre-temps, on a changé plusieurs fois le produit distribué sous le nom de « gaz ».

Bien que l’industrie du gaz soit relativement récente, puisqu’elle ne date que de deux siècles environ, elle a déjà connu deux révolutions technologiques, en a commencé une troisième et prépare la quatrième. Chacune de ces révolutions va profondément modifier les enjeux politiques auxquels cette industrie est soumise. Par exemple, avant la deuxième révolution technologique, le gaz est un enjeu économique, et éventuellement politique, purement local ou régional (il s’agit d’alimenter les usines à gaz à partir de la mine de charbon la plus proche), mais avec la deuxième révolution, celle du gaz naturel, ce produit devient un enjeu de géopolitique nationale et internationale entre producteurs, transporteurs et consommateurs (États et compagnies).

La crise de l’énergie que nous traversons aujourd’hui, et dont l’ampleur inquiète nos concitoyens, trouve en large partie sa source dans ce cadre géopolitique.

C’est pour répondre à la fois à cette crise et aux défis du changement climatique que le gaz entame aujourd’hui sa troisième révolution et prépare la quatrième, qui verront le méthane et l’hydrogène perpétuer l’utilisation du gaz, mais en s’affranchissant de l’émission de CO2.

Ce livre a pour ambition de raconter brièvement l’histoire du gaz, et de faire comprendre les crises récentes de cette industrie en Europe, en éclairant leurs fondements géopolitiques. Dans un premier chapitre, une approche à la fois historique et technique permettra de préciser de quels gaz nous parlons et ce que sont les révolutions, passées ou à venir, de cette industrie. Le deuxième chapitre traitera de la construction des réseaux et des rapports entre gaz et électricité en France et en Europe. Il montrera comment se sont mises en place les relations entre producteurs, transporteurs et consommateurs qui structurent la géopolitique de cette industrie.

L’analyse des crises actuelles du gaz, qui constitue la deuxième partie de ce livre, détaillera notamment comment la construction de l’Europe de l’énergie a déstabilisé les structures de l’industrie, qui avaient permis son développement dans la seconde moitié du XXe siècle, et créé les conditions propices à la crise (chapitre 3), avant de se concentrer sur la période récente, depuis 2021, et plus particulièrement sur la guerre en Ukraine (chapitre 4). Enfin, la conclusion montrera comment le gaz, ou les gaz, peuvent jouer un rôle majeur dans la transition énergétique et s’inscrire dans un monde où le changement climatique est maîtrisé, c’est-à-dire « le monde d’après ».

 

Le monde du gaz, comme toute industrie, n’échappe ni au jargon ni aux sigles et acronymes. Afin de permettre au lecteur de s’y retrouver, un lexique recense tous ceux utilisés dans ce livre.

Par ailleurs, le gaz présente une difficulté particulière, qui est d’être compté tantôt en volume, tantôt en énergie selon qu’on s’intéresse d’abord à la façon de le produire et de le transporter, ou à son usage. Il arrive même qu’on le compte en masse, et bien entendu en diverses devises également. Dans cet ouvrage, nous parlerons essentiellement en volume, en général en milliards de mètres cubes (Gm3), sauf quand on s’intéresse aux utilisations du gaz où ce sont le kilowattheure (kWh) et bien souvent le térawattheure (TWh, soit un milliard de kilowattheures) qui prévalent. À la suite du lexique, quelques pages permettent au lecteur de se retrouver dans la jungle des unités gazières.








Chapitre 1Les quatre révolutions des gaz combustibles



Le gaz combustible est connu depuis au moins le IVe siècle en Chine, comme un sous-produit de l’exploitation de la saumure dans d’anciens marécages saumâtres. En France même, la fontaine ardente du Gua (Isère), où une petite émanation de gaz flambe en continu, est apparemment connue également depuis le IVe siècle, puisque saint Augustin en fait mention. Mais il s’agit là de curiosités qui ne donneront lieu à aucun développement. Le déploiement du gaz en Occident s’est fait à partir de la découverte de la distillation du bois : quand on chauffe du bois avec de l’eau, ce mélange émet un gaz composé notamment de méthane (CH4), d’hydrogène (H2) et d’oxydes de carbone (CO2 et CO) qui brûle dans l’air si on en approche une flamme. À une époque où l’Europe de l’énergie n’existait pas encore, il est intéressant de constater que cette découverte a été faite à peu près simultanément dans différents pays d’Europe de l’Ouest, de sorte que les Français l’attribuent à Philippe Lebon, les Anglais à William Murdoch, les Allemands à Frédéric-Albert Winsor, les Italiens à Alessandro Volta, les Néerlandais à Jan Pieter Minckelers… et la liste n’est pas exhaustive.

Cependant, la distillation du bois, si elle a pu répondre dès la fin du XVIIIe siècle à des besoins locaux en énergie et en éclairage (avec la thermolampe brevetée par Philippe Lebon en 1799), se prête très mal à une industrialisation, car le bois est de qualité très variable et le procédé difficile à réaliser à grande échelle. Donc ce procédé ne permet pas de satisfaire les besoins d’une grande ville.

Heureusement, les entrepreneurs qui veulent exploiter cette découverte comprennent rapidement que la distillation du charbon produit du gaz combustible en plus grande abondance et de façon plus fiable que celle du bois. En effet, dans la matrice cristalline du charbon (graphite), de très nombreux composés volatils sont piégés, comme le méthane (qu’on appelle « grisou » dans les mines de charbon), mais aussi des composés aromatiques, comme le benzène. En chauffant le charbon, on libère ces composés sous la forme d’un gaz combustible.


1 – La première révolution,
le gaz de distillation et les usines à gaz

La première révolution du gaz, celle du « gaz manufacturé », consiste donc à remplacer la distillation du bois, procédé artisanal, par celle du charbon, qui permet le passage à l’échelle industrielle et devient la méthode de fabrication dominante durant le XIXe et jusqu’au milieu du XXe siècle.

Durant ces cent cinquante ans, le gaz est une industrie ancrée dans son territoire avec dans chaque ville une manufacture qui exploite le charbon disponible le plus proche. Le procédé était assez complexe, puisque, après chauffage dans des fours à plus de 1 000 °C, le gaz devait être épuré, en général par barbotage dans plusieurs liquides, de façon à séparer les goudrons, le benzène (C6H6) et les autres composés aromatiques dont la naphtaline (C10H8, longtemps utilisée comme antimite pour protéger les vêtements), l’ammoniac sous forme de sulfate d’ammonium ((NH4)2 SO4, utilisé comme engrais), voire le sulfure d’hydrogène (H2S, à l’odeur caractéristique d’œuf pourri). Une fois toutes ces séparations effectuées, le gaz restant devait être légèrement comprimé et stocké dans un gazomètre avant d’être envoyé dans le réseau. Cette méthode de production, matérialisée par de grosses installations avec de nombreux tuyaux et réservoirs, a assis la réputation des « usines à gaz » comme archétype de la complexité (qui continue à être largement utilisé dans le langage courant, bien que ces usines aient pratiquement disparu).

Mais si la distillation de la houille était le procédé dominant, on cherchait à utiliser toutes les ressources disponibles pour produire un gaz de synthèse (ou « syngas ») composé d’hydrogène, de monoxyde et dioxyde de carbone, d’azote, et d’hydrocarbures divers (dont le méthane). Parmi les gaz de synthèse de la période d’expansion du gaz manufacturé, on peut citer le « gaz à l’eau », qui réutilisait le coke (charbon débarrassé de ses composés volatils et qui en pratique se réduit à une matrice de graphite) issu de la distillation de la houille. En mettant en contact du coke incandescent avec de la vapeur d’eau, on obtient en effet un mélange de monoxyde de carbone et d’hydrogène (C + H2O donne CO + H2), qui permet de générer plus de gaz combustible à partir de la même matière première. En pratique, pour maintenir le coke incandescent, on injecte de l’oxygène qui brûle une partie du coke, et le gaz récupéré est donc composé d’un mélange de CO2, CO et H2.

On a aussi utilisé dans certains réseaux les gaz sidérurgiques issus de hauts-fourneaux, mélange pauvre de monoxyde de carbone et d’hydrogène, qui est, dans une large mesure, réutilisé dans le haut-fourneau lui-même, mais dont l’excédent pouvait compléter la production des usines à gaz locales.

Ces exemples illustrent la grande variété des procédés qui seront utilisés pendant le règne des gaz de synthèse, pour exploiter toutes les matières premières disponibles, et cette variété contribue également à la complexité des « usines à gaz ».

Celles-ci étaient également un milieu extrêmement dangereux pour les ouvriers qui y travaillaient : il y avait d’abord tous les risques liés à la température, puisqu’il fallait charger le charbon dans des fours brûlants et en retirer le coke, lequel pouvait s’enflammer spontanément à la sortie du four, et les brûlures étaient donc fréquentes. Par ailleurs, les ouvriers respiraient un air pollué par le benzène et les goudrons (cancérigènes), l’ammoniac, le sulfure d’hydrogène et le monoxyde de carbone (toxiques). Ajoutons à cela que pour lutter contre la chaleur et la déshydratation, un travailleur du XIXe siècle ou du début du XXe ne buvait pas de l’eau mais en général du vin, de piètre qualité, à raison de 5 à 7 litres par jour.

C’est la raison pour laquelle les usines à gaz ont progressivement instauré des dispositions de retraite, en général dès 55 ans, pour les ouvriers exposés à ces conditions de travail, lesquelles seront reprises après la nationalisation du gaz et de l’électricité de 1946 dans le « statut national des industries électriques et gazières ». Si, lors de leur institution, ces dispositions s’appliquaient à une des populations ouvrières les plus exposées, de sorte que peu de « chauffeurs de fours » profitaient longtemps de leur retraite, elles seront maintenues pendant des décennies après la disparition des usines à gaz, pour une population travaillant sur les réseaux de gaz naturel dans de bonnes conditions, jusqu’à ce que la réforme des « régimes spéciaux » de retraite de 2008 n’engage l’alignement du régime des industries électriques et gazières (IEG) vers les conditions de droit commun pour la date de départ en retraite.

 

Le « gaz manufacturé » était communément commercialisé sous le nom de « gaz de ville », et désigné dans l’industrie comme « gaz de synthèse » ou encore « gaz de houille ». Sa composition variait selon les procédés de fabrication et la qualité du charbon disponible, même si les composants principaux restaient ceux évoqués ci-dessus (méthane, hydrogène, oxydes de carbone, azote, composés organiques volatils).

Le premier usage populaire de ce gaz issu de la distillation et distribué par des réseaux à basse pression est l’éclairage (avec la thermolampe et les becs de gaz) public ou privé, puis son usage s’étend au chauffage et à la cuisine.

Du fait du processus de fabrication, et en particulier d’épuration, le gaz manufacturé contient souvent de l’eau, ce qui peut entraîner des conséquences fâcheuses : soit que l’eau s’accumule en certains points des canalisations du réseau au point d’empêcher le passage du gaz, soit qu’une bouffée d’humidité arrive jusqu’au brûleur et éteigne la flamme. Ce type d’incident était suffisamment fréquent et bien connu pour que l’expression « il y a de l’eau dans le gaz » devienne un synonyme populaire de « contrariété ».

Une autre conséquence de la composition du gaz manufacturé est que sa forte proportion de monoxyde de carbone, dont nous avons évoqué plus haut le caractère toxique, le fera connaître du public, au XIXe et dans la première moitié du XXe siècle, comme un moyen de suicide réputé peu douloureux (il suffit de mettre sa tête dans le four et d’attendre que le monoxyde de carbone nous fasse sombrer dans l’inconscience). Heureusement, le passage au gaz naturel puis la généralisation des dispositifs de « sécurité de flamme » ont mis progressivement fin à cette utilisation détournée du gaz, non sans que celle-ci ait provoqué un nombre incalculable d’accidents.

 

Paradoxalement, ces procédés de production par exposition à la chaleur de matières carbonées, qui ont été abandonnés, selon les endroits, dans les décennies qui précèdent ou qui suivent la Seconde Guerre mondiale, retrouvent aujourd’hui une nouvelle jeunesse sous le nom de « thermolyse », « pyrogazéification » ou « gazéification hydrothermale ». Ces technologies permettent de transformer des déchets végétaux, des résidus de bois ou de plastique, ou encore des effluents liquides, en gaz renouvelables (méthane, CH4), ou hydrogène (H2), mais contrairement à ce qui se passait au siècle dernier, le gaz ainsi synthétisé n’est plus envoyé tel quel (avec notamment les oxydes de carbone) dans le réseau, il est purifié au préalable. Ces procédés permettent donc à la fois d’éliminer un déchet et de le convertir en énergie propre. Ils constitueront sans doute une part substantielle du gaz dans le monde d’après.




2 – La deuxième révolution,
l’exploitation des hydrocarbures naturels

Avec les développements de l’industrie du pétrole, les exploitants d’usines à gaz s’aperçoivent que le « craquage » de produits pétroliers liquides (essence) permet de manufacturer un gaz de manière plus fiable, moins dangereuse et moins coûteuse que la distillation de la houille, et vont donc convertir certaines de leurs usines à ce nouveau procédé. Le craquage consiste à briser une chaîne d’hydrocarbures longue (typiquement sept à huit atomes de carbone pour les essences) en une chaîne courte (un seul atome pour le méthane, deux pour l’éthane). Les usines de ce type seront les dernières à produire du gaz manufacturé en France et fonctionneront jusqu’au début des années 1970.

En parallèle, les efforts poursuivis pour trouver du pétrole mettent parfois au jour des gisements de gaz (méthane), ou des gisements combinant gaz et pétrole. Il peut être utile de rappeler ici comment les gisements de gaz naturel se sont formés.


L’origine du gaz naturel, l’exemple de la mer du Nord

Je n’ai aucune prétention à donner en quelques pages un cours de géologie, ni même une histoire géologique de la mer du Nord, les quelques paragraphes qui suivent n’ont pour but que d’expliquer au lecteur en termes rapidement compréhensibles comment se sont formés les hydrocarbures qu’on trouve en Europe. J’invite les lecteurs curieux à consulter les nombreux ouvrages savants publiés sur le sujet : ils s’apercevront alors que ce qui suit n’est qu’un résumé des tout premiers épisodes d’une série qui a connu d’innombrables saisons et de nombreuses péripéties (effondrements, érosion, soulèvements, etc.).

Entre 350 et 300 millions d’années avant notre ère, la Terre a connu une période où la combinaison d’une température élevée et d’une concentration de CO2 élevée a permis une photosynthèse extrêmement soutenue et une accumulation de matière organique, donc carbonée, qui est tombée au sol et a été enfouie un peu comme dans une forêt humide aujourd’hui. C’est cette accumulation qui a donné à cette période le nom de Carbonifère.

La période suivante (Permien) a d’abord été plus chaude et plus sèche, de sorte que sur une vaste étendue du nord de l’Europe, ce sont des sables qui se sont accumulés (qui eux-mêmes viennent de la dégradation de roches volcaniques telles que les granites produits lors du soulèvement hercynien, qui a vu notamment se former le Massif central). Ces sables ont recouvert les épaisses couches de déchets végétaux du Carbonifère d’une couche sédimentaire dont la couleur souvent rougeâtre a inspiré le nom de Rotliegend. En se tassant, ils ont donné du grès, une roche constituée de sable aggloméré et généralement très poreuse, car les grains de sable étant très durs (pour une bonne part en quartz), ils ne s’écrasent pas et laissent beaucoup d’espace (à l’échelle du grain de sable !) entre eux.

Vers la fin du Permien, entre - 270 et - 250 millions d’années, une vaste mer a recouvert l’essentiel de la mer du Nord actuelle, une partie de la Grande-Bretagne et la plaine d’Europe du Nord des Pays-Bas à la Pologne : la mer du Zechstein. Cette mer, en s’asséchant progressivement, a déposé une couche de sel qui a recouvert toute la région et qui constitue un marqueur géologique très caractéristique. Cette couche qui est souvent épaisse de plusieurs centaines de mètres, est elle-même recouverte de sédiments plus récents et a joué un rôle important dans l’économie humaine : elle a d’abord permis la production de sel pour les populations qui n’avaient pas un accès commode à la mer, et celle de potasse pour fertiliser l’agriculture, mais surtout, elle a servi de couverture étanche pour retenir les hydrocarbures et créer des gisements de gaz et de pétrole exploitables en les empêchant de remonter à la surface ; plus récemment, elle a permis le creusement de cavités salines pour le stockage de gaz, de produits pétroliers et sans doute demain d’hydrogène.

Par la suite, durant les centaines de millions d’années des ères secondaires et tertiaires, les sédiments et matériaux divers ont continué de s’accumuler en couches successives, au hasard du climat et des avancées et reculs de la mer. C’est ainsi qu’immédiatement après les sels du Zechstein se sont accumulés les grès multicolores (Buntsandstein), les calcaires à moules (Muschelkalk), constitués par l’accumulation de coquilles de crustacés, etc.

Sous le poids de tous ces sédiments, les matières organiques du carbonifère ont continué d’être comprimées et réchauffées (plus elles sont enfouies profondément, plus elles sont exposées à la chaleur remontant du noyau terrestre). Soumises à des pressions de plusieurs centaines d’atmosphères et à des températures de 60 à 200 °C, les matières organiques subissent les mêmes transformations que dans les unités de craquage ou de reformage des raffineries : elles se restructurent en molécules d’hydrocarbures élémentaires liquides ou gazeux, qui ont tendance à remonter vers la surface car elles sont moins denses que la roche et l’eau qui les entourent, et en molécules plus lourdes et visqueuses, telles que goudrons et bitumes, qui sont bloquées sur place. En schématisant beaucoup, si la température n’est pas trop élevée, la réaction donne du pétrole, puis, quand la température augmente, de l’éthane (C2H6) et du méthane (CH4). En remontant, les hydrocarbures liquides (pétrole) et gazeux (gaz naturel) rencontrent d’abord une roche poreuse, dans laquelle elles peuvent s’accumuler dans les pores entre les grains de sable (le grès du Rotliegend), puis un obstacle étanche, le sel du Zechstein. Partout où la face inférieure du Zechstein présente une forme de coupole, ce piège constitue un gisement de pétrole ou de gaz (ou des deux, on parle alors de « gaz associé »).

Dès le début du XXe siècle à terre, puis dans les années 1960 en mer, les entreprises pétrolières et gazières exploitent ces gisements pour fournir de l’énergie à nos économies. Le gaz naturel que nous produisons encore aujourd’hui en Europe (un peu en France, en Allemagne et en Italie, plus significativement aux Pays-Bas, au Danemark, au Royaume-Uni, en Roumanie et en Norvège) est donc constitué essentiellement des débris végétaux du Carbonifère, cuits au cours des millénaires à plus de 1 000 mètres sous terre, piégé dans la combinaison du grès du Rotliegend surmonté par du sel du Zechstein…




Les réserves sont-elles épuisées ?

Au-delà du seul cas de la mer du Nord, un débat agite périodiquement la profession et les médias à propos des réserves de pétrole et de gaz sur lesquelles le monde peut compter. Celui-ci porte plus précisément sur la date à laquelle la production de gaz naturel commencera à décliner (ce moment est appelé « peak gas », c’est-à-dire le point où le sommet de la production est atteint), voire celle à laquelle ce déclin a déjà commencé.

Ce débat préoccupe assez peu les producteurs : en effet, la notion de réserves n’est pas de nature technique et basée sur la finitude de la planète, mais bien de nature technico-économique : combien de gaz pouvons-nous produire avec les techniques actuelles et en fonction du prix du gaz que nous anticipons pour les années à venir ? Si la demande de gaz naturel est très forte, les prix vont augmenter jusqu’à ce que le total de toutes les productions qui peuvent être mises en œuvre à ce prix équilibre la demande. Si le prix reste bas, certaines quantités de gaz naturel trop coûteuses à développer resteront éternellement enfouies sous terre. C’est donc bien la demande qui déterminera le peak gas, plus que l’offre.

Par ailleurs, comme le souligne l’Agence internationale de l’énergie (AIE) dans de nombreux rapports, la combustion des réserves cumulées de charbon, de pétrole et de gaz excéderait d’un facteur au moins deux les quantités de CO2 que l’humanité peut se permettre d’émettre si on veut que le réchauffement climatique reste en dessous de 2 °C. Pour minimiser le « budget carbone », il faut donc souhaiter que l’on atteigne rapidement, et dans cet ordre, le peak coal (charbon), puis le peak oil (pétrole) et enfin le peak gas (gaz naturel).




Le gaz naturel en France

La première découverte de gaz naturel en France a lieu à Saint-Marcet (Haute-Garonne), en 1939. Elle est exploitée dès les années 1940, essentiellement pour les usagers industriels du département, et jusqu’en 2009. La découverte du champ de gaz de Lacq, en 1951, conduit à changer d’échelle dans le développement de l’industrie du gaz en France. Ce gisement, soufré et à très haute pression, contient tant de gaz (259 Gm3) qu’il permet d’envisager de créer un réseau de transport de gaz à grande distance et de progressivement connecter de nombreux réseaux de gaz de ville français à ce gisement.

Pour satisfaire une demande croissante, il apparaît cependant rapidement nécessaire de compléter la production du gisement de Lacq par d’autres sources de gaz naturel, et la France met en place au fil du temps de nouvelles chaînes d’approvisionnement de gaz naturel importé (Algérie, Pays-Bas, Russie, Norvège). C’est le moment où le gaz devient un enjeu géopolitique.

Ce plan est mis en œuvre progressivement entre 1957 et 1972, date à laquelle ferme la dernière usine à gaz française et où le « gaz naturel » est donc entièrement substitué au « gaz de ville » ou « gaz manufacturé ». Cette opération de production de gaz naturel puis de remplacement de gaz manufacturé par le gaz naturel constitue la deuxième révolution industrielle du gaz. Comme toute révolution, elle ne s’est pas déroulée sans incidents ni sans efforts. La découverte du gisement de Saint-Marcet, à la veille de la guerre, est suivie d’une période troublée, conduisant notamment à l’inflammation du puits SM4, le 15 juin 1941, qui brûlera durant quarante-cinq jours. Le gisement est néanmoins mis en production à partir de 1942. La découverte du gisement de Lacq est plus surprenante : personne ne s’attend à une pression aussi extrême (d’environ 600 fois la pression atmosphérique) et à un gaz aussi corrosif. Le puits Lacq 3 entre en éruption le 19 décembre 1951 et il faudra cinquante-trois jours pour en reprendre le contrôle. Par ailleurs, le gaz de Lacq est si soufré (sulfure d’hydrogène) qu’il doit être épuré et ces installations d’épuration deviendront l’un des premiers sites de production de soufre au monde pendant les plus belles années de production du gisement.

Par ailleurs, le passage du gaz manufacturé (qui est un mélange de gaz) au gaz naturel (constitué généralement à 97 % de méthane) nécessite une « conversion » délicate : il faut intervenir chez chaque client pour adapter les appareils à gaz en changeant soit les brûleurs, soit, bien souvent, les appareils eux-mêmes. En effet, le gaz manufacturé distribué avait alors un pouvoir calorifique de l’ordre de 4,5 th/m3 (la thermie est une ancienne unité de quantité de chaleur), soit environ 5,2 kWh/m3, ce qui représente moins de la moitié de celui du gaz naturel. Il faut donc des brûleurs plus petits pour fournir la même quantité d’énergie par seconde, si la pression du réseau est identique.

Comme nous le verrons au chapitre 2, il y a des différences de pouvoir calorifique aussi entre diverses sources de gaz naturel, et le fait de devoir recourir au gaz du gisement de Groningue (Pays-Bas), qui contient de l’azote, pour alimenter le nord de la France a nécessité de construire un réseau séparé. En termes géopolitiques, cela signifie que cette région dépend des Pays-Bas et ne bénéficie pas de la diversification des approvisionnements du reste du marché national.

Au terme de l’opération de construction du réseau de transport et de développement de stockages souterrains de gaz, en 1972, l’ensemble des clients français est alimenté en gaz naturel. Même si au début des années 1970 le changement climatique n’est pas encore la préoccupation dominante qu’il est devenu, on peut noter que le déploiement du gaz naturel est un progrès en termes d’émissions de CO2, car il en émet beaucoup moins, par unité d’énergie, que le gaz manufacturé, les produits pétroliers ou le charbon.

En complément de la production des gisements de gaz naturel (associé ou non au pétrole), il existe une production de « gaz de charbon » (appelé aussi « gaz de couche », « gaz de mine », « grisou », ou coal bed methane en anglais), qui consiste à exploiter des puits qui traversent des couches de charbon (dans le cas du gaz de mine, ce sont les puits et galeries d’anciennes mines de charbon désaffectées) et par lesquels le charbon libère (« désorbe » en termes techniques) le méthane qu’il contient et qui peut être recueilli en surface à la tête de puits. Cette production peut être très importante, comme dans certains États des États-Unis ou dans le Queensland australien. En France, une exploitation de ce type existe notamment à Avion (Nord), depuis la fin des années 1980, sur le site d’une ancienne mine de charbon, et plus récemment la société FdE a développé des projets similaires dans le bassin charbonnier lorrain. Le gaz ainsi recueilli est soit épuré pour être injecté dans le réseau de gaz naturel (sa composition est très proche de celle du gaz naturel, mais il peut contenir de l’air ou de l’eau selon la façon dont il est produit), soit utilisé directement dans des moteurs à gaz pour produire de la chaleur et de l’électricité.

Enfin, en complément des gisements de gaz naturels habituels (ou « conventionnels »), où le gaz est piégé dans les interstices d’une roche poreuse, il existe aussi, dans certains pays (notamment aux États-Unis, en Argentine, en Chine), une production de « gaz de schiste » (ou « gaz de roche-mère », ou shale gas en anglais), qui est du gaz naturel mais piégé dans la roche même où il a été produit. Comme cette couche géologique n’est pas poreuse et très peu perméable, il faut y créer des fractures (« fracturation hydraulique » ou fracking en anglais) par lesquelles les molécules de méthane peuvent rejoindre le puits de production.

Cette opération de fracturation ne présente pas de danger particulier si elle est mise en œuvre par un opérateur sérieux et selon les bonnes pratiques industrielles. Elle a d’ailleurs été pratiquée plus de 200 fois en France jusqu’aux années 2000, et reste utilisée largement en France et en Europe pour la géothermie. Cependant, lors du développement initial des gaz de schiste aux États-Unis dans les années 2005 à 2010, des opérateurs négligents ou imprudents ont provoqué des incidents (pollution de rivières, émissions importantes de méthane dans l’atmosphère), qui valent aux gaz de schiste une très mauvaise réputation, et qui ont abouti à l’interdiction de cette production dans plusieurs pays européens, dont la France.

En parallèle du gaz naturel distribué par le réseau de canalisations se développe également, à partir de l’industrie pétrolière, la commercialisation de gaz vendus en bouteilles métalliques (ou plus récemment en conteneurs composites) ou en citernes : il s’agit essentiellement de propane (C3H8) et butane (C4H10), qu’on appelle également « gaz de pétrole liquéfiés » (GPL). En effet, ces produits généralement issus du pétrole sont gazeux à pression atmosphérique et aux températures ordinaires mais peuvent être très facilement liquéfiés, permettant ainsi d’en transporter beaucoup plus dans un petit contenant (bouteille, citerne de camion) sous une pression de moins de 15 bars (15 fois la pression atmosphérique ou 3 fois la pression d’une bouteille de champagne tout de même !), et de le stocker à domicile.






3 – La troisième révolution, le gaz et les bactéries

Après la production de gaz par la chaleur et la production de gaz naturel fossile présent dans le sous-sol, une troisième façon de produire du gaz est de confier ce travail aux bactéries : des matières organiques, animales ou végétales, laissées à fermenter en l’absence d’oxygène, donc sans contact avec l’air, produisent du méthane sous l’action des bactéries. Elles le font spontanément dans les marécages, ce qui donne le « gaz des marais », et, quand le méthane s’enflamme spontanément après mélange avec l’air, le phénomène des « feux follets ». Ce gaz des marais a été exploité depuis très longtemps, notamment en Chine.

Ce gaz, qui provient de la digestion par les bactéries de matières récemment enfouies, est dit « biogénique » car il est produit par des phénomènes biologiques récents (et non des réactions physicochimiques datant de millions d’années comme le gaz naturel « fossile »). Ces émissions spontanées de méthane dans les marais et les zones humides contribuent malheureusement de manière importante au réchauffement climatique. Cela peut aussi donner lieu, quand une nappe aquifère dont l’enfouissement est assez récent est exploitée comme source d’eau potable, à l’arrivée de bulles de gaz au robinet (phénomène parfois attribué à tort à l’exploitation du gaz de schiste, comme dans le film Gasland).

Un cas particulier d’enfouissement est celui des décharges d’ordures ménagères : ces ordures contiennent évidemment une importante quantité de matières putrescibles (déchets alimentaires) qui se retrouvent donc enfouies et fermentent. Ces décharges émettent donc du méthane spontanément. De plus en plus systématiquement, elles sont équipées de dispositifs de collecte de ce gaz, qui peut ensuite être soit épuré et mélangé au gaz naturel dans les réseaux, soit brûlé dans un moteur à gaz pour produire de l’électricité et de la chaleur.

Au lieu d’enfouir les matières animales et végétales à transformer dans une décharge, on peut les enfermer dans un réservoir étanche à l’air et maintenir ce dernier à une température de plus de 30 °C pour obtenir le même résultat. C’est le principe du « méthaniseur », qui produit du « biogaz ». Celui-ci, une fois épuré, est appelé « biométhane », il a les mêmes caractéristiques que le gaz naturel et peut être injecté dans le réseau.

La substitution du gaz naturel par le méthane issu de matières organiques constitue la troisième révolution industrielle du gaz. Au Danemark, cette production représente déjà 40 % du gaz transporté par le réseau et devrait en représenter 100 % dès 2030. Cette troisième révolution est donc largement engagée. En France, on vise plus de 10 % de biométhane dans les réseaux de gaz en 2030 et près de 50 % en 2050.

Contrairement à une idée reçue, la production de biométhane telle qu’elle est pratiquée en France, essentiellement à partir de déchets agricoles et de cultures intermédiaires à vocation énergétique (Cive), n’entre pas en concurrence avec les cultures vivrières. Elle en est plutôt un complément utile, que ce soit en évitant des émissions spontanées de méthane à l’atmosphère, en maintenant la qualité des sols entre deux récoltes grâce aux Cive, ou en fournissant aux agriculteurs, avec le digestat, une alternative aux engrais issus de l’industrie chimique ou minière. D’ailleurs, le groupe de prospective de la CRE consacré au « verdissement du gaz » avait évalué très positivement en juillet 2019 les effets sociaux et environnementaux (externalités) de la production de biométhane.

Plus récemment, des industriels ont commencé à travailler sur des micro-organismes (archées ou bactéries) qui produisent de l’hydrogène à peu près dans les mêmes conditions que nous avons décrites pour le méthane. Ces organismes pourraient contribuer à terme au développement de l’économie de l’hydrogène, qui est également un gaz combustible, et dont nous parlons avec la quatrième révolution.




4 – La quatrième révolution, celle de l’hydrogène

Comme nous l’avons vu, le gaz issu de la distillation comportait une part importante d’hydrogène (H2). Celui-ci n’était toutefois pas isolé mais brûlé avec le reste du gaz de ville. Désormais, la volonté d’utiliser des gaz dont la combustion ne contribue pas (ou très peu) à l’effet de serre et donc au réchauffement climatique a relancé l’intérêt pour l’hydrogène, dont la combustion ne produit que de l’eau.

Encore faut-il que la production de cet hydrogène ne génère pas de gaz à effet de serre ! Or, les procédés les plus utilisés pour obtenir aujourd’hui l’hydrogène à partir de charbon (hydrogène dit « noir ») ou de reformage à la vapeur du gaz naturel (hydrogène dit « gris ») génèrent beaucoup de CO2. Notons au passage que l’hydrogène est un gaz incolore (également inodore et insipide) et que les « couleurs » qu’on utilise dans la communauté de l’industrie de l’hydrogène ne sont qu’une convention de langage bien utile, comme nous allons le voir ci-dessous.


Toutes les couleurs de l’hydrogène

Au-delà des procédés actuellement utilisés par l’industrie, il existe de multiples façons de produire de l’hydrogène : la plupart d’entre elles partent de la molécule d’eau (H2O) qu’il faut briser pour produire de l’hydrogène (H2) et de l’oxygène (O2) ; une seconde famille part de la molécule de méthane (CH4) et produit soit du CO2, soit du carbone noir (C).

L’habitude s’est prise de désigner par une couleur le mode de fabrication de l’hydrogène, évitant ainsi de longues périphrases. Il est ainsi commun de parler d’hydrogène « bleu » plutôt que d’« hydrogène produit par réformage du méthane à la vapeur, avec capture et séquestration en couche géologique du dioxyde de carbone », ce qui permet d’économiser 19 mots.

Notons que cette façon de désigner les modes de production est distincte des catégories créées par la réglementation, qui ne spécifient en général que trois types : l’hydrogène renouvelable, l’hydrogène bas carbone et le reste de l’hydrogène. Ces types se différencient essentiellement (mais pas uniquement) par la quantité de CO2 émise pour produire l’hydrogène. Les deux informations (couleur et catégorie réglementaires) sont complémentaires, plutôt que concurrentes, et sont toutes deux utiles au client final.

 

Les couleurs (relativement) consensuelles sont les suivantes :

– Hydrogène noir : produit à partir de charbon avec de fortes émissions de CO2.

– Hydrogène gris : produit par reformage du méthane à la vapeur, avec des émissions de l’ordre de 10 kilogrammes de CO2 par kilogramme d’hydrogène.

– Hydrogène blanc : hydrogène produit naturellement dans le sous-sol de certaines plaques continentales, en général par hydrolyse de roches ferreuses qui capturent un atome d’oxygène de l’eau et libèrent l’hydrogène. La couleur dorée est parfois utilisée aussi pour cet hydrogène, et la couleur orange pour cette même réaction quand elle est induite par l’action humaine (injection d’eau dans le sous-sol) au lieu d’advenir naturellement. On estime que la production mondiale d’hydrogène blanc est au moins de 23 millions de tonnes (soit un quart de la production industrielle mondiale d’hydrogène), mais certains chercheurs considèrent qu’il faut ajouter à la production par hydrolyse un reste de réaction thermochimique qui transforme des matières organiques fossiles en charbon et hydrogène : cela expliquerait pourquoi certaines couches de charbon profondes émettent de l’hydrogène.

– Hydrogène vert : produit par électrolyse de l’eau avec de l’électricité renouvelable (hydraulique, éolienne, solaire).

– Hydrogène rose : produit par électrolyse de l’eau avec de l’électricité nucléaire (avant que le consensus ne semble se faire pour le rose, les termes « violet » ou « fluo » ont aussi été utilisés pour ce mode de fabrication).

– Hydrogène jaune : produit avec de l’électricité prélevée sur le réseau électrique local (son contenu en CO2 dépend donc des moyens de production électriques locaux et du moment de production).

– Hydrogène bleu : hydrogène produit par reformage du méthane à la vapeur, avec capture et séquestration en couche géologique du dioxyde de carbone. Son contenu en CO2 dépend du taux de capture du CO2.

– Hydrogène turquoise : hydrogène produit par pyrolyse du méthane. Son contenu en CO2 dépend de l’énergie utilisée pour provoquer la pyrolyse et de l’usage fait du carbone noir (afin qu’il ne se retransforme pas en CO2 rapidement).

Mais il existe d’autres procédés qui ne font pas l’objet de consensus sur la couleur :

– La pyrolyse ou pyrogazéification de matières organiques qui donnent de l’hydrogène et (essentiellement) des structures carbonées solides. Appliquée à des déchets végétaux, elle donne de l’hydrogène et un produit dénommé « biochar », composé du squelette carboné des fibres végétales et qui, incorporé dans le sol, en améliore les qualités agronomiques et y stocke durablement du carbone. Elle peut aussi être appliquée à des plastiques ou des déchets organiques mélangés, mais dans ce cas le résidu n’est pas directement utilisable. Je propose la couleur indigo, la seule de l’arc-en-ciel qui se réfère à une matière organique, pour cette méthode de production.

– L’oxydation du fer ou autres métaux, la méthode traditionnelle de fabrication du H2 en laboratoire, qui est utilisée par le dessinateur Christophe dans L’Idée fixe du savant Cosinus (1893) : « Pour faire de l’hydrogène, on prend un tube en porcelaine, on prend du fer, on prend de l’eau, on place le tout sur un fourneau… » Le savant utilise en effet cette litanie comme berceuse pour endormir ses jumelles, à qui il a donné les charmants prénoms de Tangente et Cotangente. Accessoirement, c’est aussi ce qui se passe lors de certains accidents nucléaires, comme à Fukushima, avec le zirconium des gaines de combustible nucléaire à la place du fer, qui peut provoquer des suraccidents par explosion de l’hydrogène. Je propose de qualifier de « rouge » cet hydrogène dont le sous-produit est l’oxyde ferrique (Fe2O3, rouille ou hématite).

– La production biologique par les micro-organismes : certains organismes unicellulaires, dont des bactéries, peuvent décomposer de la matière organique, particulièrement les effluents de l’industrie agroalimentaire (riches en sucres, protéines, lipides), et produire de l’hydrogène (et du CO2). Si on n’utilise que des effluents alimentaires, le résidu organique peut être directement épandu dans les champs comme le biochar. Il existe un autre procédé organique qui consiste à faire croître des microalgues dans une eau riche en nutriments organiques (leur croissance absorbe du CO2), puis à les soumettre à une réaction de « volatilisation flash » (avec de la vapeur et de l’oxygène), qui produit de l’hydrogène. Je propose la couleur violette pour ces productions organiques.

– La production thermique : si on dispose de chaleur à très haute température (830 °C dans le cas du procédé phosphore-iode), une suite de réactions chimiques permet d’aboutir à la décomposition chimique de la molécule d’eau en hydrogène et oxygène. Je propose de donner la « couleur » infrarouge à ces modes de production.

– Production directe par l’effet de la lumière : en présence de catalyseurs ou de semi-conducteurs adéquats, l’action de la lumière peut directement ou indirectement (via la production d’une paire « électron-proton ») aboutir à la séparation de la molécule d’eau en hydrogène et oxygène. Ces divers procédés sont généralement désignés sous le vocable de photo-électro-catalyse. Je propose la couleur orange pour l’hydrogène produit par ces technologies.

– Coproduction de l’hydrogène : la production de chlore ou de soude pour la chimie se fait traditionnellement par électrolyse de saumure et donne de l’hydrogène comme coproduit. Cet hydrogène était traditionnellement mal valorisé (usage thermique). Sa valorisation peut être d’autant plus intéressante que le CO2 émis par cette électrolyse (qui dépend avant tout du contenu CO2 de l’électricité utilisée) doit être réparti entre le produit (chlore ou soude) et l’hydrogène au prorata de leurs valeurs respectives, ce qui diminue d’autant le contenu CO2 de cet hydrogène.

Il est possible de sophistiquer encore l’analyse en introduisant, par exemple, pour les modes de production qui partent du méthane, la possibilité d’utiliser du biométhane : certains de ces procédés deviennent alors des « puits de carbone », puisque le CO2 capturé dans l’atmosphère par les plantes lors de leur croissance que l’on transforme en biométhane n’est pas réémis à l’atmosphère.

La liste des modes de production ci-dessus n’est pas exhaustive mais vise à montrer la diversité des techniques de production de l’hydrogène. Si l’économie de l’hydrogène se développe, il est vraisemblable qu’à côté des modes de production dominants toute une série de procédés plus marginaux, mais adaptés à certains contextes, trouveront leur niche d’application.




Quel hydrogène pour la transition énergétique ?

Pour disposer d’un gaz combustible qui n’émette pas de gaz à effet de serre au cours de son cycle de production et de combustion, les nouveaux acteurs de l’hydrogène veulent développer l’électrolyse de l’eau avec de l’électricité renouvelable (hydrogène « vert »), ou de l’électricité nucléaire (hydrogène « rose »). D’autres travaillent directement à partir de biomasse (hydrogène « indigo »), ou entendent récupérer la production d’hydrogène du sous-sol terrestre (hydrogène « naturel » ou « blanc »).

Les acteurs qui disposent déjà d’installations de réformage du méthane veulent les équiper de dispositifs de capture du CO2 (hydrogène bleu) pour assurer l’avenir de leurs installations.

De nombreux acteurs anticipent le futur développement massif de la production d’hydrogène, de son transport par un réseau dédié à cet usage et de son stockage, ce qui constituerait la quatrième révolution industrielle de cette industrie. Mais aujourd’hui la production de ce gaz est très largement limitée au sein même des usines où il est consommé (raffineries, usines d’engrais et d’explosifs) ou distribué en bouteilles d’acier aux utilisateurs de plus petits volumes. Ce n’est que quand les électrolyseurs auront été massivement développés et pourront être alimentés en électricité bas carbone pour briser les molécules d’eau et produire de l’hydrogène (et de l’oxygène) vert que cette révolution pourra se déployer à grande échelle, probablement dans les années 2030. Il est vraisemblable que cette révolution commencera par les industries qui utilisent l’hydrogène pour ses propriétés chimiques : raffinage, fabrication d’engrais et d’explosifs, fabrication d’acier par réduction directe.

Il n’est cependant pas exclu, compte tenu de l’appétit des acteurs économiques pour développer la production d’hydrogène sans émission de CO2, que d’autres procédés que l’électrolyse trouvent des clients, comme l’hydrogène « turquoise », produit en séparant les atomes de la molécule de méthane (pyrolyse du gaz naturel) sous l’effet de la chaleur, en carbone solide et hydrogène. De nombreuses start-up développent ces technologies de pyrolyse, qui permettent de s’affranchir du problème de transport de l’hydrogène, notamment pour les clients qui en consomment des quantités modestes (le réseau de gaz naturel amenant le gaz jusqu’à la porte de l’usine, de sorte qu’il est produit sur le lieu même où il doit être utilisé).

Comme nous l’avons vu, on peut passer du méthane à l’hydrogène (turquoise). Il est relativement facile (avec une installation industrielle adaptée) de passer de l’hydrogène au méthane (on parle alors de « méthane de synthèse » ou « e-méthane ») en le combinant avec du CO2 (réaction de méthanation, dite « de Sabatier »). Il est donc vraisemblable que de nombreuses passerelles pourront faire un lien dans le futur entre les deux réseaux de gaz (méthane et hydrogène), en fonction des besoins locaux.

Contrairement aux deux premières révolutions technologiques des gaz combustibles, qui ont vu un type de gaz se substituer en totalité au précédent, les troisième et quatrième révolutions technologiques pourraient se dérouler en parallèle et déboucher sur une cohabitation du méthane et de l’hydrogène et de leurs réseaux respectifs dans la durée.






5 – Gaz et sécurité

Je ne peux pas achever cette rapide revue des révolutions du gaz sans évoquer le sujet de la sécurité : « Le gaz sent mauvais et il explose », disent certains de nos concitoyens. Clarifions les choses : si le gaz a une odeur caractéristique, c’est parce qu’on y a délibérément introduit un produit à l’odeur puissante et désagréable (le tétrahydrothiophène ou THT), précisément pour que le public puisse détecter sa présence quand il y a une fuite. Le choix de cet odorisant a été fait parce que son odeur évoque celle de certains composants du gaz manufacturé, pour que son odeur soit désagréable afin que personne ne s’accommode d’une fuite de gaz au motif que cela répand une odeur agréable, et parce que l’odeur est très perceptible même à des dilutions de l’ordre d’une molécule pour 100 millions dans l’air.

Le gaz peut exploser, c’est vrai, car tout gaz peut facilement se mélanger à l’air. Les molécules combustibles sont étroitement mêlées avec celles d’oxygène (une molécule sur cinq dans l’air), de sorte qu’une étincelle peut déclencher une combustion rapide et violente, c’est-à-dire une explosion. Il faut donc éviter les fuites de gaz.

En France comme dans tous les pays européens, un effort extrêmement soutenu a été mené au cours des dernières décennies pour remplacer les matériaux historiques utilisés dans les réseaux par des matériaux à la fois sûrs en eux-mêmes mais aussi faciles à connecter entre eux de façon fiable et étanche. En pratique, cela signifie que les réseaux de distribution de gaz sont maintenant quasi exclusivement en acier ou en polyéthylène (PE). Le bois, et notamment le bambou, qui a servi au tout début de l’exploitation du gaz manufacturé pour faire des tuyaux, a bien entendu été éliminé depuis longtemps, mais depuis lors, on a aussi supprimé les tuyaux en fonte dite « grise » qui se cassaient trop facilement au choc, et les longueurs de réseaux en « tôles bitumées », en fonte ductile, en cuivre ou en tuyaux d’acier emboîtés (dits « slip joint ») se réduisent année après année, remplacés par le polyéthylène thermosoudé et l’acier soudé « bout à bout ».

La plupart des accidents qui surviennent encore sur le réseau sont le fait d’agressions extérieures : typiquement, une pelle mécanique qui creuse le sol à proximité du tuyau sans respecter les précautions requises. Pour limiter ces accidents, il existe des procédures de déclaration d’intention de commencement de travaux (Dict), auxquelles tout intervenant sur le sol doit se soumettre, et qui l’informent de l’emplacement exact du réseau et des consignes à appliquer (interdiction d’utiliser la pelle mécanique trop près du réseau, par exemple). En complément, tous les réseaux installés depuis les années 1990 sont surmontés d’un « grillage avertisseur » en plastique, dont la couleur varie selon le réseau considéré, de sorte que celui qui creuse sait, en rencontrant ce grillage, qu’il est dans une zone à risque et ne doit utiliser que des moyens non agressifs comme les outils manuels. Parmi ceux-ci, le déploiement par les entreprises de travaux publics de méthodes de creusement par aspiration a également apporté un progrès sensible. Enfin, les entreprises de réseaux ont aussi déployé une cartographie de plus en plus précise, qui permet en ville de connaître la position des réseaux à quelques dizaines de centimètres près.

Pour ce qui concerne les installations intérieures, c’est-à-dire celles qui se situent en aval du compteur dans la propriété de l’utilisateur, les obligations de diagnostic de l’état de l’installation (notamment quand l’installation est restée inutilisée plusieurs mois) et la généralisation de la « sécurité de flamme », qui coupe l’alimentation en gaz quand la flamme s’éteint sur la plupart des appareils, ont également grandement contribué à réduire les accidents.
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